BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 4 AVRIL 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
La Nuit debout : les manifestants contre la loi travail occupent la place de la République 
Depuis la manifestation du 31 mars contre la loi El Khomry, la mobilisation ne faiblit pas. Grèves, manifestations, émeutes et depuis le soir du 31 mars, les Nuits debout. 

En quoi consiste cette nouvelle forme de mobilisation ? 
A la fin de la manifestation, plusieurs centaines de manifestants se sont réunis sur la place de la République. L’opération est menée par le Collectif de la convergence des luttes. L’objectif est clair, fédérer toutes les contestations catalysées par la manifestation. L’idée est apparue fin février lors d’une réunion publique du journal de gauche alternative Fakir. L’économiste et sociologue Frédéric Lordon a pris la parole. Il a plaidé pour une convergence des luttes. Je cite : « Nous sommes maintenant bien décidés à emprunter une autre voie. La voie qui révoque les cadres, les rôles et les assignations. La voie du désir politique qui pose et qui affirme ». Fin de citation. Délogés au petit matin par les forces de l’ordre, les manifestants sont revenus sur les lieux tous les soirs depuis. Des appels ont déjà été lancés pour renouveler l’opération après la manifestation de mardi. Les initiatives similaires se multiplient déjà dans toute la France. 

Cette forme d’occupation n’est pas sans en rappeler d’autres 
On peut comparer les Nuits debout aux veilleurs qui ont suivi les manifs pour tous ou encore aux indignés espagnols, voire au mouvement Occupy né à New‑York, en 2011. Cette nouvelle contestation est caractéristique d’une frustration croissante des manifestants qui se sentent de moins écoutés et cherchent de nouvelles formes pour s’imposer dans le débat public et politique. 

La finance mondiale victime d’une fuite massive de données  confidentielles 
La plus grosse fuite d’informations jamais exploitées par des médias a un nom : « Panama Papers ».Ce dimanche le quotidien allemand Süddeutsche Zeitung et 106 autres rédactions ont révélés des données sur les avoirs financiers de nombreuses personnalités, autant d’hommes d’affaires et politiques que de stars du sport. 

C’est une fuite sans précédent 
En effet, il y a un an, le quotidien allemand a récupéré anonymement 11,5 millions de documents provenant des archives du cabinet panaméen Mossack Fonseca, spécialiste de la domiciliation de sociétés offshore. Devant l’ampleur des données recueillies, la Süddeutsche Zeitung a fait appel au Consortium international des journalistes d’investigation. Ainsi, 370 journalistes de 76 pays différents ont travaillé à éplucher les fichiers du cabinet panaméen qui concernent quelque 214 000 entités offshore. 
De nombreux politiques sont cités 
Au‑delà des noms d’hommes d’affaires et de stars en tout genre révélés par les journaux à travers le monde, on retrouve beaucoup d’hommes politiques. Ainsi, le nom de Jérôme Cahuzac ancien ministre français du budget est une fois encore cité dans une affaire d’argent sale alors que son procès pour fraude fiscale et blanchiment d’argent vient d’être reporté à septembre. 12 chefs d’Etats dont 6 en activité contrairement au Premier ministre islandais Sigmundur David Gunnlaugson ont été touchés par la fuite. Selon les différents journaux environ 1 000 Français sont concernés par la fuite pour le moment. 
Le cabinet faisait tout pour protéger ses clients 
Le quotidien allemand narre encore comment l'argent dissimulé dans des sociétés offshore obéissait à des règles de protection de l'anonymat : dans les mails échangés entre cabinets et clients, on se dénommait "Winnie l'Ourson" ou encore "Harry Potter" pour masquer une identité plus sulfureuse. 
Brèves françaises 
La SNCF de plus en plus sécuritaire 
Hier matin dans les grands rendez‑vous l’émission d’Europe 1, Guillaume Pépy, président de la SNCF a annoncé l’arrivée prochaine de patrouilleurs armés dans les trains. Il s’agira d’agents en civil, habilités et entraînés à tirer. Il a également annoncé son intention de maintenir les portiques de sécurité pour le Thalys. A la SNCF Big Brother se porte bien : les images des caméras de surveillance pourront être surveillées en permanence par un centre de sécurité. La lutte contre la fraude va également s’intensifier grâce à la loi Savary entrée en vigueur mercredi dernier. Les agents de la SNCF pourront retenir un contrevenant une heure avant l’arrivée de la police. La SNCF pourra également vérifier les adresses auprès de l’administration. 
Incident nucléaire en Seine‑Maritime 
Juste avant le week‑end, un incident sans répercussion apparente s'est produit à la centrale nucléaire de Paluel. Durant une opération de maintenance un générateur de vapeur usagé a chu et s'est retrouvé en position horizontale. Selon l'autorité de la sécurité nucléaire le morceau est tombé en partie sur le béton du bâtiment du réacteur, et en partie sur les plateaux de protection de la piscine du bâtiment qui ont pour certains étés endommagés. Heureusement, le réacteur était déchargé de son combustible nucléaire. Ce fâcheux incident aurait pu être évité, si EDF avait daigné considérer ce risque comme l'avait demandé L'IRSN lors de la construction des réacteurs, en 1990.

Les hôtesses de l’air d’Air France refusent de porter le voile 
Air France rouvre ce 17 avril sa ligne entre Paris et Téhéran. Ce qui pourrait être une bonne nouvelle tourne à la lutte syndicale. En effet lors de leur escale iranienne tout le personnel féminin doit porter le voile. Un mémo interne daté du 18 mars a rappelé la tenue pour cette ligne : un pantalon, une veste longue et l’obligation de se couvrir les cheveux à la sortie de l'avion. Ceci n’est pas du goût des syndicats. Ils réclament que les hôtesses puissent refuser cette mission sans être sanctionnées. Les discussions entre la compagnie et les syndicats se poursuivent. Une décision devrait être prise ces jours‑ci. 

Xavier Bertrand augmente son salaire 
Elu président de la région récemment renommée Hauts‑de‑France en décembre dernier, Xavier Bertrand n’a pas tardé à mécontenter ses administrés. En effet, le 26 janvier dernier, le président Les Républicains a fait voter par le conseil régional une augmentation de son indemnité de 4 000 € bruts par mois, soit 3 000 € nets. Cette hausse, auto‑accordée pour compenser la perte de ses indemnités de maire de Saint‑Quentin et de député, est compensée par la baisse des salaires de ses vice‑présidents. Xavier Bertrand a rétorqué à ces accusations que, je cite : « Mon dieu si je voulais faire du pognon, je ferais autre chose que de la politique ». Fin de citation. 

Brèves internationales 
La Turquie cherche à s’imposer en Arménie 
L’Arménie, petit Etat chrétien du Moyen‑Orient à l’est de la Turquie a subi une tentative d’invasion armée du nord de son territoire dans la nuit de vendredi à samedi. En effet, le Haut‑Karabakh région constitué en majorité d’une population arménienne est convoité par l’Azerbaïdjan, pays turcophone voisin de l’Arménie. Si le petit Etat possède la protection de la Russie suite à une alliance militaire, il faudra désormais faire avec la voix menaçante de la Turquie. En effet, Recep Erdogan, le président turc a appelé son homologue azerbaïdjanais pour lui manifester son soutien, je cite : « Pour les soldats morts en martyrs le long de la frontière arménienne ». 

Les attentats divisent la Belgique 
D’après un sondage réalisé par la fondation « Ceci n’est pas une crise », près de 40 % des Belges considèrent la communauté musulmane comme complice des attentats du 22 mars, amenant à l’équation « réfugié = musulman = terroriste ». Ainsi, fermer les frontières aux migrants serait désormais considéré comme un moyen d’empêcher les terroristes de frapper à nouveau dans le pays. Ce sont essentiellement les autorités politiques qui sont critiquées, accusées de ne pas avoir su répondre aux menaces, essentiellement de manière financière. L’enquête dévoile ainsi la fracture qui divise dorénavant la Belgique. En effet, pour près de la moitié des habitants du pays, les potentiels terroristes sont de nationalité belge et se trouvent ainsi déjà sur le territoire. Près de 8 habitants sur 10 disent s’attendre à de nouveaux attentats. 

Face aux migrants, l’Autriche envoie l’armée renforcer ses frontières 
Le ministre de la Défense autrichien Hans Peter Doskovil vient d’annoncer le déploiement de militaires au col du Brenner. En effet, suite à la fermeture des accès par les îles grecques, la frontière austro‑italienne s’annonce désormais comme la nouvelle voie empruntée par les migrants désirant rejoindre le nord de l’Europe. Les soldats prendront également part aux missions humanitaires, à l’enregistrement des demandeurs d’asile, et leurs expulsions. Le ministre a ajouté qu’une telle mesure avait, je cite : « Un intérêt vital pour l’Allemagne ». Fin de citation. Ajoutons qu’hier, au col du Brenner, des heurts ont éclaté entre protestants et policiers, lors d’une manifestation en faveur de l’accueil des réfugiés. 

La Turquie accueille les migrants renvoyés d’Europe 
C’est ce jour que doit commencer le renvoi en Turquie des migrants arrivés en Grèce depuis l’accord signé le 20 mars, entre l’Union européenne et la Turquie. Le traité prévoit que pour chaque Syrien renvoyé en Turquie, un autre sera envoyé légalement sur le continent, dans la limite de 72 000 places. Les migrants renvoyés seront d’abord affectés dans un centre de réadmission avant d’être éparpillés sous 24 h dans des centres d’accueil répartis dans toute la Turquie. 500 personnes devraient aujourd’hui être évacuées, parmi elles principalement des Afghans, des Pakistanais et des Syriens n’ayant pas effectué de demandes d’asile. Ajoutons que la France a envoyé 200 CRS, policiers et gendarmes pour encadrer l’opération. 

Les réfugiés irakiens rentrent chez eux à Ramadi 
Depuis samedi en Irak, environ 3 000 familles déplacées sont rentrées chez elles, à Ramadi. Mines et explosifs ont été extraits de la ville, reprise en décembre dernier à l’Etat islamique. Si quelques quartiers ne sont pas encore accessibles car complètement détruits, l’eau et l’électricité ont été remises en place. Anciennement troisième ville d’Irak, comptant alors près de 500 000 habitants, Ramadi a été majoritairement réduite en ruines. D’après l’ONU, son déminage a couté près de 15 millions de dollars. Rappelons que depuis 2014, près de 3 millions d’Irakiens se sont déplacés suite aux violences de l’Etat islamique. 
La phrase du jour 
est de Jean‑Luc Taltavull 
...secrétaire général adjoint du Syndicat des commissaires de police nationale. « Il y avait des gens de Sentinelle qui étaient à proximité du Bataclan. […] Un garde de la brigade anti‑criminalité, qui était sur la porte de secours, a dit à des militaires : "Allez, on y va !" […] Le détachement a dit : "Non, je n’ai pas d’ordre pour bouger". On apprend que lors de la nuit des attentats du 13 novembre, des forces militaires de l’opération Sentinelle auraient refusé de prêter main‑forte aux forces de police. On peut ainsi douter de l’efficacité de cette opération comme du reste de la mobilisation policière et militaire ainsi que de l’Etat d’urgence. 
La deuxième phrase du jour 
est de Varg Vikernes 
Célèbre musicien de la scène metal avec son groupe Burzum : « La magie et la religion de l’Europe antique sont les fondements sur lesquels notre culture et notre civilisation se sont édifiées. Nous en voyons les traces tout autour de nous, dans chaque chose que nous faisons, construisons et dont nous nous entourons, ainsi qu’en nous‑mêmes ». Il s’exprime à l’occasion de la parution de son ouvrage Magie et religion en Scandinavie antique. Traduit en français il paraîtra prochainement aux éditions du Rubicon. Les ouvrages commandés en précommande, jusqu’au 20 mai seront dédicacés par l’auteur. 
Le chiffre du jour 
est 500 000 
Il correspondrait au nombre de logements nécessaires pour résoudre la crise du logement. Permettant de dégager plus de 11 milliards d’euros de recettes fiscales. Plusieurs mesures pourraient favoriser l’ouverture d’un tel chantier : assouplissement fiscal, simplification des relations avec les locataires, sécurisation des propriétaires. 
